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L'crifre de greva des Cheminots 
Voici le texte de. l'ordre «le grève lancé par le 

Conseil Fédéral des Cheminots : 
Le Conseil F' demi,  en conformité des  résolu- 

.   tions du Congre? %'ational, décide que la grève 
■   générale de tous Êks réseaux commencera le 50 

avril. A  *i HEUIIBS.  POUR  ETRE  EFFECTIVE 
ET TOTALE LE i* MAL A 6 HEURES DU MA- 

. 77.V. 
Il mus appartient donc, dés maintenant, d'en- 

,viso.ger  les mesures  indispensables  pour l'arrêt 
dei  services aciit$ et de sécurité dans le délai 
ci-dessus  indiqué et te  rapatriement des agents 
des services roulants. 

Le travail ve devra être répris que sur l'ardre 
formel delà Fédération. 

Pour  le  Otffee»] Fédérai et  par ord'-e  : 
LEVEQUE, MONMOUSSEAU, MIDOL 

ta C.B. Y. donne aux Cheminots 
son appui "moral "Et "effectif 

A risque de la réunion dans laquelle la Com- 
mission Administrative: de la C. G. T. a éte mise 
au courant de la décision prise par le Conseil 
Fédéral des Cheminots, la résolution suivante a 
été prise. : - • 

RESOLUTION 
La commission administrative de la C. G. T. 

prend acte de la décision de la Fédération Natio- 
nale des chemins de fer d'engager la grève géné- 
rale à partir du samedi 1er mai. ■ 

Elle enregistre nue ce mouvement, n'est pas 
déterminé par des augmentation de salaires, qu'il 
a pour objectif, d'une part, la défense des droits 

- syndicaux et d'autre part, cette revendication 
générale de. l'ensemble du mouvement ouvrier : 
la nationalisation des transports par voie ferrée. 
. Les cheminots sont contraints à la lutte nar 
l'arbitraire du pouvoir ma n'a pas respecté l'ac- 
cord -interrenu le 1er mars avec la Fédération 
des Cheminots, par la carence du gouvernement 
et des Compagnies, a apporter au service d«s 
transports les transformations indispensables ré- 
clamées par linterèt généra! du pays. 

Les cheminots engagent la bataille, animés 
par le souci de rendre à la collectivité la posses- 
sion de ce service, pour en assurer l'exploitation 

, dans l'intérêt de toits ; pour remédier au'gâchis 
actuel : diminuer le çoiVl de la vie et éviter la la- 
mine quimenace le pays. 

La Commission Administrative ' déclare que 
Tensemble des organisations ouvrières qui le'ter 
mai manifesteront en laveur de celte revendica- 
tion commune sont solidaires aux cheminots. 
Fyle les assure de la sympalliique entière et de 
l'appui effectif de la C. G. T. 

La Commission Administrative met le Gouver- 
nement en face de ses responsabilrtes : elle attire 
l'attention du pays sur cette situation grave que 
les organisations ouvrières n'ont, pas créée. Elle 
se déclare prête à fswé tous les efforts que lui 
commanderont les ofreonstances pour le succès 
de la grève des. ciieinjinots. 'Elle déterminera, 
d'accord avec la Coriwaassàon Executive des Che- 
minots et- les organismes responsables de la 
grève les modalités de l'entrée en lutte des forces 
dont dispose le mouvement ouvrier.' Elle s'em- 
ploie! a d'accord avec lfis organisations directe' 
m^rit intéressées à assurer le ravitaillement du 
pays. 

Elle     proclame   que    son   action   s'inspirera, 
comme elle l'a toujours affirmé, de la volonté / 
de défendre les intérêts de la collectivité et non 
de servir des intérêts égoïstes.. 

Dans ces rirron^tences, la C'>mmîw>on Admi- 
nistrative fait appel à. i tous pour l'observation 
absolue de la discipline et de la solidarité ou- 
vrière. Le caractère délia lutte,5 son enjeu sont 
d'une importance qui ne peut échapper A per- 

- sonne. La Gonfédéraion Générale du Travail doit 
pouvoir compter sur le dévouement de tous ceux 
qu'elle groupe dans une pensée commune de dé- 
fense et de libération,    j 

M. Le Trocquer exhume un vieux texte 
Le ministère des travaux publics commu- 

nique  !a  note suivante : 
« Tout agent des chemins de fer qui aban- 

, donnerait un train en cours de route sera im- 
médiatement révoqué et poursuivi, par applica- 
tion de l'article 20 de la loi dM 15 jnillet 1845, 
xinsi libellé : sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans «te prison, tout mécani- 
cien, conducteur, garde-frein, qui aura aban- 
donné son poste pendant la marche du convoi. » 

Pas d'arbitraire 
déclare le Gouvernement 

Parie, 3o avril. — Dans un "appel en faveur 
de la grève des çh<-mtaot«, la commission ad- 
ministrative de la C. G. T. déclare que les che- 
minots sont contraints à la lutte par l'arbi- 
traire du pouvoir qui n'a pas respecté l'accord 
intervenu le ier mars, avec la Fédération des 
Cheminqts. 

Otte   allégation   n'est   pas  exacte,   ainsi   que 
M. Millerand l'a affirmé dans une réponse qu'il. 

..   a adressée k a3 avTit  dernier,   au   Congrès  $a^ 
lion al  des  cheminots 

D'accord avec le ministre des Travaux pu 
blics. il a soigneusement examiné les ^as '"ts 
cheminots que !a Fédération lui avait sign^'é 
comme frappés de peines disciplinaires en viola- 
tion de l'accord du ier mars. 

Cet examen a donné lieu à un échange de 
lettre» et à un entretien entre la Fédération, le 
président du Conseil et le ministre dés Tra- 
vaux  publics. 

Si de nouveaux cas étaient portés» à leur con- 
naissance, ajoutait M. Millerand. le^ i:ouv*rnc- 
ment est prêt à les - examiner. Or, aucun cas 
nouveau ne lui a été signalé. 

Un appel de la Direction du Nord 
M- Javary, ingénieur en chef de l'exploitation 

des chemins de fer du -Nord, vient de faire affi- 
cher dans toutes les «ares l'ordre du jour n° 52, 
qui reproduit l'appel au - personnel des chemins 
de ter de M. Le ïrocquer, ministre des Travaux 
publics 

M. Jawary ajoute, en s adressant a son peirson- 
neé- : •< A de:»* mois de distance, les cheminots 
cfru Nord ne trahiront pas la confiance qu'ont en 
eux  les populations des régions  dévastées  ». 

Service de nuit normal 
à la Gare du Nord 

Paris, le *) avril. — La relève du personnel 
s'est effectuée a M heures- sans incidents arux 
«are» du Nord et de l'Est Tous les agents de* 

.services de nuit ont pris le travail comme de 
coutume Le trafic des trains est régulier, mais 
Jes voyageurs sont peu nombreux, surtout sur les 
iiçnes de lEst. Les ambulants des P. T. T ont 
également pris leurs services et le départ des 

* courriers pour la province, est assuré ncwanaler 
ment par le bureau des pare* Les automobiiles 
postales   circulent   régulièrement. 

Lejs cheminots du groupe de Lille 
votent la grève 

Les cheminots de toutes catégories,réunis hier 
ni nombre de 1.500 rue dé Bavai, sous la prési- 
dence du camarade Scohy, ont décidé d* suivre 
l'ordre de grève voté par la Fédération natio- 
nele. 

Les dockers solidaires des cheminots 
Parie, le 30 avril. — La Fédération des ports 

et docks et des inscrits maritimes a décidé d'ac- 
corder son concours à la C G. T. pour appuyer 

.je mouvement des piiemiaot* iprsflye œtui-cd 
sera eitooti*. , 
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Nationalisation 
::: Notre collaborateur et ami 
Dumoulin a précisé, pour nos 
lecteurs, le but essentiel des. 
démonstrations du Premier Mai 

La «plate-forme'» dte la journée ou- 
vrière du 1er Mai 1910 était la réforme 
des huit heures ; la plate-forme du 1er 

Mai 1920 est principalement la nationa- 
lisation des grands services publlics. 

Tous les travailleurs du Nord et du 
Pas-de-Calais s'inspireront de cette idée 
au cours de la démonstration grandiose 
qu'ils ont préparée dans leur-région. 

. La Nationalisation est une <nes pre- 
mières transformations à accomplir 
dans l'état économique ac-tuel.de la so- 
ciété. La bourgeoisie^ reconnaît que 
nous vivons dans une période de crises 
redoutables pour le hien-être matériel 
des hommes. La crise financière parait 
sans issue ; la crise du charbon se déve- 
loppe davantage chaque, jour ; la crise 
des transports paralyse l'activité indus- 
trielle : la crise du blé menace de fami- 
ne nos nations européennes. Aucun re- 
mède efficace n'a été apporté par les 
gouvernemenls à ces maux engendrés, 
n«n seulement par la, guerre, mais sur- 
tout par le régime du capital.sme, ar- 
rhê à son terme et frappé de l'impuis- 
sance des « fins de rsce », 

Seule la nationalisotien peut remédier 
à ces fléaux dont l'humanité civilisée 
est en train de mourir.   - 

La nationalisation n'est pas un acte 
de reprise brutale des possessions ca- 
pitalistes. Ces*, une étape de-l'organisa- 
tion nécessaire des sociétés. Voilà ce 
que to.us les gens de bon sens doivent 
comprendre. 

La C. G. T. a défini l-a-nafiônaMsatiOTt 
comme un svstème de régies autono- 
mes des services de la: nation. Qu'il s'a-^ 
gisse des mines, des chemins de fer, de* 
la force motrice, des transports par mer 
et par eau, etc., ces régies seront insti- 
tuées avec des conseils directeurs, agis- 
sant dans l'intérêt public, et composés 
de représentants des spécialistes, tech- 
niciens et ouvriers, des usagers indus- 
triels ou privés, des coopératives de 
consommation ou de production,  etc... 

Le Conseil Economique du Travail a 
étudié ces projets : leur application pra- 
tique peut être faite; la manifestation 
unanime du monde ouvrier, le 1er Mai, 
sera un avertissement donné au gouver- 
nement et à la classe possédante que 
l'heure est venue d'abolir les privilèges 
des grandes Compagnies, parce qu'ils 
ne donnent plus rien d'utile au pays et 
flu'ils entraînent, au contraire, le désor- 
dre économique et la vie chère. 

Tel est le sens primordial de l'action 
à laquelle l'Internationale syndicale con- 
vie aujourd''hui les travailleurs. Nos 
amis du Nord et du Pas-de-Calais seront 
les premiers à répondre à notre appel ! 

G. DL'ÎVJOl !LI!\, 
Secrétaire adjoint de la C. G. T. 

Btrant la Conférence de Spa 
MM. MILLERAND ET LLOYD GEORGE fT 

METTRONT D'ACCORu s»urt tuuttlS LES 
QUESTIONS   AU   PROGRAMME.     ;        

D'après une «vtente conclwe à S^an-Remo, des 
con\-"ersations prêaJables doivent s'eru?acer eniicv 
les gouvernements français et briteiîiniiqiw; sur 
tes rmestions qui figure-mt a« prograimme de la 
Conférence qui sa réunira le 25 mai. à Spa. Les 
représ-Mitants des deux puisswinces. oecklwvtafes 
devront se mettire compiètemcint d'adeord si»r 
loia'eS ces questions dont la principale es+. com- 
me on sait, le ftxaition de l'indemnité iriobale 
d\ie à la France par l'AVlemaçne. 

Noue croyons savoir qu'une ou nfamtem» en- 
trevoies aniismt lieu, à ce sujet. enVe M. Mille- 
rand et M. Lloyd Oeorge. Le président du Con- 
seil français ira peut-être pa-sser 24 heures à 
Londres, à moins qs'°. ce ne soit le Premier 
anglais- qui ne traversa de nouveau la Manche 
pour venir corrférer avec M. Millerand à Paris. 
—  ^>» 

Une jnère empoisonné son bébé 
Bordeaux, 30 avril. — Devant la Cour d'as- 

sises de la Girontf•% vi^nt de oomparaîtne une 
alcoolique, la femme Jeanne Carrière, de Cas- 
tillon,. qui a empoisonné son enfant âgé de dix 
mois. Le bébé, malade, l'empècha.H de se livrer 
librement à ses habitudes d'intempérance ; elle 
lui a fatt absorber de Veau suorée, dans laquelle 
elle avait mêlé de la pâte phosphorée. 

Elle a été. condamnée à 20 ans^de travaux 
forcés. 

^i» ' —— 

UN ASSASSIN DE SEIZE ANS 
PaMïWEtienne. 30 avril. — A Terrwnoire fLotre), 

Marcel Gagnière. 16 ans, a tué d'un coup de 
clé anglaise son canwfrade d'aielier, Simon 
Rxigne, 18 ans, qui lui avait jeté un verre d'eau 
à la figure. , . . 

-.' : ;—««* ,—t—;  

Un pickpocket Vole 35.000 tr. 
aux Courses 

Paris. 30 avril. —Un industriel parisien, venu 
aux courses du Tremblay, a été victime d'un 
adroit filou qui lui a subtilisé son portefeuille 
renfermant pour 3a .000 francs de billets de ban- 
que, ainsj qu'une quantité importante de tickets 
dû gagnant de la seconde course. 

Dés qu'il s'aperçut de la disparition de son 
portefeuille, l'industriel -aUa conter sa mésa- 
venture à un commissaire de la Sûreté générale. 
Ensemble, ils firent le tour du pesage, pour re- 
trouver une personne que l'industriel croyait 
être l^auteur du larcin.  . '• 

Pendant ce temps, l'escroc avisé allait se faire 
paver les-tickets du gagnant et s'empressait de 
quitter l'hippodrome. 

1889 - Conquête des 8 heures 
1920 - Défense des 8 heures - 

Peut-être n'est-il pas inutile de rappe- 
ler ses origines et ses buts. 

Ses  origines"1? v 
Amérique, 1886; Congrès internatio- 

nal de Paris,  1889. 
Ses buts ? 
En Amérique, comme au Congrès qui 

se tint à Paris aiveb mission de recons- 
tituer l'Internationale ouvrière, le but 
primitif assigné à la manit'estatipn du 
Premier Mai fut la^conquète de la. jour- 
née de huit heures pour le prolétariat.. 

En Amérique, à Chicago, la première 
manifestation fut formidable^ Des affi- 
ches furent apposées sur les'murs, des 
tracts furent distribués par centaines de 
milliers, clamant a la face du monde ca- 
pitaliste de ce pays l'intention bien dé- 
terminée des ouvriers de revendiquer, 
chaque année, et pisq-u'à ce qu'ils au- 
raient obtenu satisfaction : 

Huit heures 6n travail ; 
Huit heures de repos ; 
Huit heures d'éducation. 
Cette première manifestation du i*r 

Mai ne se termina point, sans que le 
sang eût coulé. 

Il "deva.it, hélas ! couler en maints au- 
tres premiers mai. 

En 1889, au Congrès internajional de 
Paris, ce fut notre regretté Jean Dor- 
mon qui amena les congressistes à se 
prononcer en faveur d'une manifesta- 
tion ouvrière "qui aurait lieu à cette 
même date,* manifestation qui, cette 
fois, revêtiuait un caractère internatio- 
nal. Le but assigné à cette «"journée » 
fut aussi la. conquête de la journée de 
huit heures. Et à dater de œ jour, a 
travers tous les pavs du monde, chaque 
année, en ce jour de renouveau, les tra- 
vailleurs se rendirent.en. cortège,, daios 
les .mairies, déposer leur cahier de re- 
vendications, en tète desquelles figu- 
raient les huit heures. 

Cette réponse est maintenant acquise. 
Et si, devant les menaces sans cesse 
grandissantes de la bourgeoisie visant 
à l'abrogation de cette loi, la journée 
dmijourd'hu'i devra être l'occasion pour 
le monde du travail de crier bien haut 
qu'il n'y laissera point toucher; elle 
aura aussi une autre portée : la Confé- 
dération générale du Travail a, en effet, 
pris la résolution de porter, celte an- 
née, en fête de ses revendications essen- 
tielles, la nationalisation des granus 
services pnibljcs,. à? commencer par les 
chemins de fer et les naines. 

Il serait superflu de donner aux tra- 
vailleurs de notre région le conseil de 
remplir, à cette occasion, bout leur de- 
voir. A l'avant-garde, depuis toujours, 
du mouvement otwrier français, ils tien- 
dront, j'en suis sûr, à honneur de con- 
server leur place. 

Nous sommes à un tournant de l'His- 
toire. Autant, hier, ^ en marxistes que 
nous sommes, nous comprenions dans 
l'évolution du monde le statde néces- 
saire que devait être le capitalisme, au- 
tant, jaujourd'hui, nous sommes con- 
vaincus qu'au seul travail intellectuel 
et manuel doit revenir la gestion des 
grands movens de production, de trans- 
port et d'échange. 

C'est pour clamer ces choses bien 
haut, c'est pour dire leur volonté bien 
arrêtée de lutter jusqu'à la réalisation 
de ces fins, qu'aujourd'hui, cteais au- 
cune mine, dans aucune usine, dans au- 
cune fabrique, aucun bureau les 'prolé- 
taires ne se rendront. 

Dans les conférences organisées par 
leurs svndicat*. ils iront écouter les mi- 
litants; d^hs les rues des villes et- des 
villages, ils défileront, drapeaux rouges 
claquant aaix vents, et avec le poète ils 
chanteront : 

Premier Mai.   c'est le  renouveau 
Comme aux arbres monte  la eève 
L'esprit aussi  monte aux cerveaux 

,   fit lu  Sociale -se lève 
Plus haut  que  nos petits bourgeois; 
O Premier Mai, passant les ondes, 
l'»r dessus  frontières et lois, 
Ton soleil luit sur tout le monde. 

Môme  cœur a battu, partout; 
Même espérance ' triomphale 
Dans  cette  clameur qui  s'-exhaie : 

Dsbout! 
Debout! 
Debout ! 

Voici l'Internationale. 

Raoul EVRARD1, 
Dépnté du Pas-de-Calaft?. 

M. Caillauac a Quitté Paris 
L'ANCIE.N PRESIDEE SE RETIRE A MAMEKS 

Péris. 30 avril. — M. Caillaux a quitté son dorai. ' 
ri }-0 nie Alphonse de NeuviJt© ce matin à." « heu- 
res 50, dans son automobile, se rendant à Mamers, 
où il va résider. 

L'ancien président du Gdhseifr était vêtu d'un 
complet sombre et coiffé de son grand feutre 
marron. I] était, accompagné de Mme Caillaux, qui 
avait un costume de voyage grts clair. 

Lors   du  départ,   de   nombreuses   personnes sta- 
tionnaient daas   ks rue* «t  de  nomhreuses  têtes 
apparurent   auxi fenêtres   des   immeubles   voisins, • 
mais il n'y eut aucun incident. 

M. Caillaux conserve son appartement de Paris,. 
où Mme Caillaux. reviendra de temps à autre- 

'  ■    ■  I*I» .      \ ■ . 

Saint-Pétersbourg change 
encore une fois de nom 

Stockholm. 30 avril."— A l'occaslèn *d cinquan- 
tenaire de Lénine, les 8o*leta péUtogradois ont àé- 
fitdé d'appeler désormais PebtoftmA i Leninegrxle. 

Le Premier Mai 
des travailleurs 
::'de la Mine :: 

■^—* 

^.^ 
^ •& 

Jour de protestation   contre 
;: les injustices et iniquités :: 

Ijes murs de Paris et de Province re- 
goi-gent d'afllc-hes où les partisans de 
l'Ordii-e et les soutiens du régime capi- 
taliste, adressent un pressant appel aux 
gens de bon sei c (sic) en Jes invitant à 
travailler le premier mai, estimant que 
c'était le meilleur moyen* de fêter la 
journée dû trav>adl. Hypocrisie et four- 
berie qui ne sauraient retenir votre at- 
tention, j 

Pour les parias de la mine, le premier 
mai ne serait -être un jour exceplioii>ii[ei 
de plaisir ©t de loisir, pas nlus qu'il ne 
serait passé indifférent en participant 
volontaire-ineait à la tâche quotidienne. 

Dans notre région minière, fidèle aux 
traditions qui remontent à trente an- 
nées, toute la classe laborieuse aéser- 
te-ra la mine, l'usine, l'atelier pour ré- 
pondre à l'appel des syndicats. 

De orandioses manifestations auront, 
lieu dans toutes les localités, la voix des 
militants sera entendue dans nombre 
de conférences. 

Ce grand jour du travail sera sans 
précédent, toute la classe ouvrière' mi- 
nière affirmerra sa foixe et sa toute-puis- 
sance d'action. 

Elle montrera qu'elle est prête à en- 
gager la lutte pour faire abouiir les re- 
vendications- et les^ réformes posées à 
la classe dirigeante, par tout le prolé- 
tariat. 

Les efforTs multiples qui ont été dé- 
pensés par les travai-Heurs de la mine, 
dans les luttes soutenues contre un pa- 
tronat égoïste et, une bourgeoisie aveu- 
gle et  routinière ne  l'ont pas   été" en 

La loi de huit heures est réalisée, là 
loi des Reti"aifces a subi des modifica- 
tions pax>fondes, elle a institué le prin- 
cipe proportionnai et créé des avantages 
nouveaux très sérieux ; le minimum de 
salaire a été réalisé ; les salaires ont 
été améliorés; les libertés et- l'indépen- 
dance de tous' se consolident chaque 
jour. Ces réformes et ces améliorations 
arrachées au p<rix de gros sacrifices 
doivent être un stimulant et montrent 
combien 'l'organisation syndicale es" 
indispensable. 

Mineure, ouvriers d'usines et d'ate- 
liers, soyons tous où la pensée ouvrière 
nous açuetle, où le devoir nous com- 
mande. , V ".-   - 

Le'premier Mai est avant tout un 
grand iour de protestation de la classe 
ouvrière contre les injustices et les ini- 
quités de la société capitaliste et bour- 
geoise. 

Aux cris de «Vive le Premier Mai! » 
ouvriers femmes et enfants, assistons 
fous aux manifestations et aux mee- 
tings ! . 

MAKS Alfred, 
■ Député du Pas-de-Calais. 

Veille de Premier Jftai 
l/n Conseil de Cabinet 

Farte, 30 avril. — Les ministres et les sous, 
secrétaires d'Ktat se sont réunis ce matin en Con- 
seil] de caibinet, sovs la présidence de M. MUle^ 
rand. ils se sont entretenus des questions que sou- 
lève la journée du Premier Ma* et 1» grève an non. 
cée des cjieniins de 1er. 

Ni métro, ni tramways, ni taxis à Paris 
Par»s, 3o avril. — Les diverses organisations 

ouvrières font leurt derniers préparatifs pour 
1B journée de demain. Partout, et notamment à 
l'Linion des Syndicat* de La Seine, on affirme 
1» volonté fd'éviter toute manifestation dans la 
rue, tout cortège. « Nous voulons éviter tout 
contact avec les forces de police », nous a-t-on 
déclaré. ~   " 

Gé soir, le personnel du Métro se réunit en 
meeting à minuit, à la Bourse du Travail. Il est 
déjà certain que la grève y sera déclarée pouT 
demain. 

On sait que depuis le 17 avril, les transports 
en commun (tramways,, autobus), ont décidé 
le chômage. 

Demain, par conséquent, les Parisiens ne dis- 
poseront, en principe, d'aucun moyen de trans- 
port parce que les chauffeurs de taxis ont éga- 
lement décide de chômer. 

Ajoutons qu'il n'y aura pas de distribution, 
Ttii d'expédition de courrier, les agents et sous- 
agents des P. T. T. ayant décidé la grève. 

Les Elus du Parti tiendront 
une permanence à Paris 

Lçs éius socialistes présente à Paris sont priés 
d'organiser, pour la journée du Premier Mai, 
une permanence qui se tiendra, à partir de 
quatorze heures, dans les bureaux de 1* « Huma- 
nité ». 

n importe que le plus grand nombre possible 
d'entre eux participent à cette permanence pour 
se rendre, le cas échéant, à l'appel des organi- 
sations 5 

Le secrétaire : L.-O. FROSSARD. 

A   Lille 
Les Commissaires de Police 

convoqués à la Préfecture 
• - Cne   grande   conférence s'est  ternie   nier,   dans 
l'après-midi,   à  là PréfecHire 

il s'agissait, nous a-t-on dit, ejes mesures à 
prendre en prévision des événements du 1er Hat. 
. A- cet effet, le ' Bréfet. avait .convoqué les, commis. 
saires de police de Lille et .des. communes envi- 
ronnantes, ainsi que le 'commandant <te gendar- 
merie. Un officier, déiétroe par l'état.màjor, assis- 
tait également à cette réunion. 
' ' Bien entendu, il a été: impossible, d'obtenir des 
indications ksur les décisions qui ont; été prjae* 
au cours de cas amlilMOir 

U5S ORIGINES 
t DXT   ; 

Prennïer - >\aï 
Ni Américaine, ni Allemande, 

la Fête du Travail 
est essentiellement.Française. 

La presse bourgeoise continue à se 
livrer, sur la genèse du Preihier Mai, 
à toute espèce de conles à dormir de- 
bout. D'origine allemande il v a quatre 
ans, elle est devenue d'origine améri- 
caine. D'autres vçulent que son impor- 
tance ait échappé à ceux qui l'ont votée, 
pour n'être devancée que par les anar- 
chistes, qui devaient la combattre à 
outrance. D'autres encore prétendent 
qu'elle est sortie-, avec son caractère de 
répétition annuelle, du Congrès inter- 
national — dit maxiste — de 1889. 

A tous ces romans contradictoires, il 
impolie d'opposer l'histoire, telle qu'elle 
ressort, ~nort seulement des procès-ver- 
baux officiels du .Congrès, mais des 
pourparlers! auxquels celui qui écrit ces 
lignes a été mêlé. * , 

L'idée de mettre en- mouvement le 
même jour | les travailleurs de tous les 
pays à fappuhdes huit heures et de la 
législation internationale du travail éla- 
borée au Congrès de la rue Roche- 
chouart est: essentiellement française. 

C'est le citoyen Raymond-Lavigne, de 
Bordeaux, membre du Parti Ouvrier et 
alors secrétaire du Conseil national r'e 
la Fédération des Syndicats et groape- 
ments corpioratifs~~0uvriers de France, 
qui libella tin projet à cet effet. 

Ce qui avait amené notre Lavit?^:» à 
l'idée de cette manifestation inte • ato- 
nale, c'était la manifestation nation île 
qui avait eu lieu en février 1889 à ^aris 
et dans foutes l'es villes de -France où 
la Fédération comptait des adii^-ni.s: 
-jftasifesteiien qtife*ttot-t>«>«*"bttt-îie "P«~ 
ser sur le Clouveraemenl et de l'obliger 
à faire droit alix* revendications formu- 
lées par le Congrès syndical de Bor- 
deaux en 4888. . , 

L'émoi avait été grand dans le monde 
gouvernemental lorsqu'au jour fixé on 
avait vu dans nlus de soixante commu- 
nes des délégués se rendre au minis- 
tère, aux préfectures et aux mairies 
pour mettre directement en personne, 
nos dirigeants en présence des « ca- 
hiers » du prolétariat français. 

Combien >lus menaçante pour l'ordre 
bourgeois devait être une semblable 
mise en demeure lorsque, organisée par 
le prolétariat d'Europe et d'Amérique, 
elle revêtirait un caractère international 
et s'adresserait aux classes dirigeantes 
de partout ? 

Avant, cependant, de saisir le Con- 
grès interno.tional de ce qui devait de- 
venir le Plumier Mai, le citoyen Lavi- 
gne .d'accord avec Lafargue. Guesde, 
Deville, efCi voulut avoir l'avis de Lieb- 
knecht et de Bebel.      , / 

La démocratie socialiste allemande 
était, en effet, à cette époaue, sous. le 
régime du ]>etit.état de siège ou de la' 
loi d'exception. Et les sociylisles fran- 
çais ne pouvaient songer à l'enfermer 
dans le dilemne ou de se séparer du 
prolétariat nôndial. dont il s'agissait 
précisément d'affirmer l'unité d'action 
ou de fournir à .Bismarck un prétexte 
pour une nouvelle saignée à blanc. 

La réponsa de Liebknecht et de Bebel 
fut héroïque : « Peu importe le surcroit 
de danger ? La manifestation, s'impose. 
File se fera. Et la démocratie socialiste 
allemande saura s'acquitter de ses- de- 
voirs internationaux. ». 

C'eêt alors que la nropo&ition La/vigne 
fut déposée, avec ce correctif que « les 
travailleurs des diverses nations au- 
raient à accomplir cette manifestation 
dans les coaidifions qui leur étaient im- 
posées par la situation spéciale de leur 
pays.» 

Elle ne fixait pas de date. 
Elle ne parlait pas davantage que la 

manifestatioa dût se renouveler enaque 
année. 

&i le Premier Mai a été choisi — et 
sans contestation — aucune autre date, 
historique o|u non, n'ayant été mise en 
avant — c'est nue, dans son Congrès de 
1888, la «Fédération américaine du Tra- 
vail » avait désigné ce jour-là. pour un 
mouvement, sous forme dégrève, en fa- 
veur de la réduction de la journée de 
travail à huit heures^ 

De même qu'en votant la manifesta- 
tion on ne faisait Qu'internationaliser le 
moyen d'action adopté par. le Congrès 
national de Bordeaux, en enoisissant le 
Premier Mai, on ne faisait qu'interna- 
tionaliser le moyen d'action adopté par 
le Congrès national des Etats-Unis. 

Quant à I"« annualité.» — ou à la per- 
manence — du Premier Mai. elle n'ap- 
partient pas au Congrès international 
de 1889. rCe"n'est que plus tard, après 
la manifestation de 1890, qu'elle a été 
décidée, pour ainsi dire spontanément 
par les Congrès nationaux du Parti Ou- 
vrier français CLille). de la Démocratie 
socialiste allemande (Halle), du Parts 
Ottvrier espagnol (Bilbao), etc., etc., jus- 
qu'à ce qu'elle ait fait l'objet d'une ré- 
solution-définitive du Congrès interna- 
tional de Bruxelles en 1891 

Les Mineurs 
obtiennent 

satisfaction 

Il n'y aura pas de grava 
Paris, 30 avril— Le Sénat ayant voté cet aptèa* 

midi te projet de loi assimilait tes ouvriers ardot* 
swrs aux mineurs, pour le. restme des retraites* 
on oroit savoir que la menace de grève de» 
ouvriers mineurs est défmitivenent écartée. 

MTSEPRS DE GRèVES r 
L'Union Civique de Lille est née 
Ce fu« un accoueneraent te*wieux un prélatj 

une cleroi.d'ouaM.ine de vieux messieurs et u» 
çuarteron du petits jeunes gens y assistaient i 

fcnlia, l'enfant naault, Son père spirituel. Mwi 
Louis Va lias, doyan nonorak-e de la Faculté da. 
Droit, un bon vieillard gui a le tcxrt de ne* plu» 
être de son temps, l'arait conçu. Et il vint le 

i dire hier soia-, dans une des saéles de la Soctftjéf 
laJubtrielle de Lille. En tin yra»e discours. 1» 
paa-ia du spec&re de la guerre civjle, du culte des 
idoles et des chimères, du mirage décevant de) 
l'idéal révolutionnaire, de duestlon de vie. ou d» 
mort. d'organe résistant — pauvre homme! — et, 
de lutte contre la menace révolutionnaire ont ena- 
<iue jour gronde pius fort. 

Le prélat romain disait •- « Amen », les vieux 
messieurs faisaient : ga... ga.:' ga et les petit* 
jeunes gens ajsr'l au lissaient en faisant des mise* 
de chatte buvant du lait. 

if. Vallas persuada ensuite son maigre anditorre] 
de ce que les bonnes volontés répondraient nom* 
breuSss à son appel et se manifesteraient aoas 
deux formes. D'abord, les dirigeants seront appe- 
lé' a f3ire eux-mêmes le travail qu'ils ont l'hatot. 
tude de faire faire et. pour » payer ce luxe» il» 
donnèrent beaucoup d'argent. 

Pour les uns, ce ieia sco tr. pair an, îoo tr. pou^j 
les aiutres. puis 20 fr.. 5 fr. et 1 tr. Et on espère), 
qu'avant peu, plus de îo.ooo membres — pua..Ma» 
dame: — viendront se ranger derrière les défen. 
seurs   de   l'Ordre   et  du   Capital. 

En  attendant,   tout  le mondç se- défila  pour ntfi 
P"*   ta.rt;   partie   de   la,   coajmisslon.i  et   c'est   ait! 
petit  bonheur  que des  noms fuirent  aliénés,  pour, 
donner une  apparence  de  vitalité  au   nouveau-né,. 

Le but de cet enfant : mais tout simplement dw1 

briser les giëves. droit à l'usage duquel son**' 
acculés   tes  travailleurs. 

Bjen que le prcsnoteur de l^TJnion Clvhiue deW 
Lille se défende de vouiloir faire jouer ce rdis. ÏSl 
br>ut de i'oreille perça à la di&vusfrion des statuts.' 

L'article 3 disait : «  Le but de l'Union  est d'as». 
5-u.rer, en ca* de grève re^'Olutionnaire. la marchai 
d«*   services   d'intéièt   général   et   contribuer   »•' 
maintien de   l'ordre  ». 

A la demande unanime, il fSillut •transtormsr ctm 
article  et  supprimer le   mot   ■   révaluttonnsàre *■.■ 

fort   toute  grevy   que   ces  messieuTs   entendent 
briser. O les braves petits ! Et toulessust l'un d'eux 
s'ertflrtnYma    «   Demain,   ouj,  de-matai,   qne   ferons- 
nous, si  la ■ grève éoiate   "!  » . 

. Tout  je monde se regarda.- J^ mains Manche»! 
se   frottèrent et...   pfiirsoTiiv?   ne   souffla mot::'- - 

E)t le Jeu;ie éohai'iflé qui s'était permis cette- de») 
mande " sa»irrewu»,'   de    déclarer   hêro&qniement   * 
« Moi. te veux être télépt»oni«*e .tirer des « bleus ^ 
ou me promener en auto ou en chemin de fer-1 
dant pîusîprrs   nuit» ■»: •  •       :    .   ... 

Cette heMe déclaration' res«a sans écho. 
Ce Tuf :-- T-ot *> jn fin. résumant toute la va*< 

de l Vni >n- Civique de Lille, enfant mort-né. 
LUC. 

FRANCE Eî'ÂLLEMAGNE 
vont discuter ensemble ds la paix 

économique 
M. Millerand es;t venu hier feire au Sénat te»* 

dèclarntion.s qui! avait faites la veille à la CtHsm- 
bre relativement aux résultats de la Conférenoe» 
de San Remo où, a^t-il pu dire, la sincérité et 
la modération de la France ont été unanimement 
appréciées. 

Mais, a ajouté le président du Conseil, un fait 
nouveau s'est produit depuis hier. Ce matin. M1. 
Ooeppert, président de la délég&tion allemand* 
à la Conférence de la Pair, est venu me voilSam 
(.niai d'Orsay et m'a déclaré : .< Le gouoerneittHU 
allemand propose au gouvernement [tançait de 
procéder à un échange général de vues entra 
quelques-délégués allemands et fronçais expert* 
de. la vie économique, pour éclafrcir toute» la* 
questions concernant les transactions entre lem 
deux pays. Je lui répondu en acceptant la propo- 
sition du gouvernement allemand et en ajoutant 
que M. le Ministre du Commerce allait désigne** 
dans le plus bref délai les représentants de h» 
France à la conférence proposée. J'ai ajouté qv'H 
ne dépendait pas de nous que celte confirme* 
aboutisse à des résultats féconds. (Très inen 1 et 
vifs applaudissements). 

M. Léon BOUROEOTS, président. — Le Serra* 
est heureux de donner acte au aauvrvrytm*mt da« 
déclarations si fe.rnws et si le-yates qu'a vteraT 
d entendre. (Nouveaux applaudissemerus). , 

Le Traité de Versailles 
ne sera pas retisé 

LES   AIXIES» ACCORD    PARFAIT   E>TRE 
DIT  M.  LLOYD  GEORGE,   AfX   COHTM 
Londres, 29 avril. — A la Chambré des 

nés, M Lloj-d George, rendant compte de sot» 
voyage, à San-Rem», a dédarè que tout mstenteado; 
entre les Alliés avait été dysslpé II s affirmé q<ue 
le "traité de Versailles ne serait pas révisé, que V** 
Teai»act du traité formerait la-base dé la >olitkra« 
européenne et {'Allemagne devra tenir ses rin»i 
gements. n a terminé en afarmant qu'un accord! 
parfaH régnsat entire les AiKés. 
,—  .      <l» .'II. m. 

ie  galant  Sénateur 
M. le sénateur François Albert et aueàquB»» 

uns de ses collègues ont déposé hier un amen*' 
dament au protei d'impôts limitant aux céli- 
bataires masculins la taxe de 25 pour cen» 
votée  par  la Chambre. '    -..-,.■' 

Si une délégation des plus jolies * célibataires 
féminines ne vient pas remercier de leur ge- 
lanrerie nos pères conscrits, c'est qu'elles n* 
sont pas clignes d'une si déJioeite attention. 

■  '      — -**—       '      '       '  _   '        i ' 

L'auto d'an Député défonce une façade 
DEUX   PERSONNES  GRIEVEMENT BXXS8EES 

Bruxelles,  30   avril.   —  Vendredi,  ver*   deux 
heures de iaprt>s-m.idi, le député Brugenfe, ac- 
compagné de son cha-uffaur, procédait à Bruxel- 
les.-aux   essais d'une voMwre cnj'H  venait â\*e- 
quérir. Au moment où, amvé chaussée de Mon* ; 
le conducteui de l'auto vcaileit tiépasser le tram- ' 
way, les roues du véhioule dérapèrent, la voi-,: 

•ture monta sur le trottoir,  renversa  deux pà»-- 
eams.   puis  bues là  façade dun  estaminet    u*; 
fut. entièrement démolîte. "-v. 

• Les deux personnes renversées sont bietoée»: 
grièvement. M. Degand a tes deux jambes tt*c-t 
fawrées, son employé qui raccompagnait souffre» 
de graves lésions interne*. 

La brèche faite 4 l'estaminet est telle que de* 
travaux d^outènemeni; ont dtt étte lminéaMta-j 
ment entrepris potar empêcher l'écroulemeot sig 
l'immeuble. _-. _' ;"    *    , 

De dêptrtê et son chauffeur sont tndemne*. 
«1» ■ 

Nominations judiciaire»   j 
Paris, 30 avril. — Sont nommés substituts A, 

'ailes OUB8B&   l^^Z,,^^^™***^* 
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